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CONSEIL CONSTITUTIONNEL DE MAURITANIE

Confection des décisions

I. Organisation générale

 ■ Le circuit décisionnel au sein de votre Cour est-il organisé par un (ou plusieurs) texte(s) ?

Trois textes encadrent le circuit de la décision :
 –  l’ordonnance 92/04 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel dont l’article 14 
précise que les décisions et avis du Conseil sont rendus par quatre conseillers au moins, 
sauf cas de force majeure, dûment constaté par procès-verbal ;

 –  le règlement N001 de mars 1994 applicable à la procédure suivie devant le Conseil 
constitutionnel pour le contentieux de l’élection des députés et des sénateurs dont 
l’article 13 précise : « Lorsque l’affaire est en état d’être jugée, la section entend le 
rapporteur, celui-ci expose les éléments de faits et de droit du dossier et présente un 
projet de décision… » ;

 –  le règlement N002 complétant les procédures suivies devant le Conseil et relatives  
à l’élection du président de la République dont les articles 14 à 17 fixent la procédure  
de prise de décision en la matière.

 ■ L’organisation interne de votre Cour se distingue-t-elle de l’organisation au sein des tribunaux 
ordinaires ?

L’organisation interne du Conseil constitutionnel est différente de celle des tribunaux :  
à titre d’exemple le conseil ne dispose pas de service de greffe mais plutôt d’un secrétaire 
général qui exerce les mêmes fonctions que les greffiers des cours et tribunaux. 

 ■ Quelles sont les modalités de répartition des saisines ? Qui et comment (critères) est exercée 
cette répartition ?

La saisine du Conseil constitutionnel est ouverte à plusieurs catégories de saisissants : 
l’article 86 de la Constitution précise que : « Les lois organiques avant leur promulgation  
et les règlements des assemblées avant leur mise en application, doivent être soumises  
au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. Aux mêmes 
fins les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel avant leur promulgation par 
le président de la République ; le président de l’Assemblée nationale ; le président du Sénat 
ou par le tiers des sénateurs composant le Sénat et par le tiers des députés composant 
l’Assemblée nationale. »
L’article 17 de la loi organique sur le Conseil constitutionnel donne compétence au Premier 
ministre de transmettre au Conseil les lois organiques en vue du contrôle de leur conformité 
avec la Constitution.
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L’article 24 de la même loi dispose que « dans les cas de l’examen des textes de forme 
législatives, le Conseil constitutionnel est saisi par le Premier ministre. ». Le Conseil se 
prononce dans un délai d’un mois ramené à 8 jours en cas d’urgence.
En matière du contentieux électoral, suivant les dispositions de l’article 33 de la loi 
organique, le droit de contester une élection appartient à toutes les personnes inscrites  
sur les listes électorales de la circonscription dans laquelle il a été procédé à l’élection  
ainsi qu’aux personnes qui ont fait acte de candidature.

 ■ Mis à part les membres (juges) de votre institution, combien de services et d’agents de votre Cour 
participent à la confection des décisions ?

Trois agents du secrétariat participent à la confection des décisions du Conseil 
constitutionnel.

 ■ Quels sont les actes préparatoires aux décisions ? Comment sont-ils élaborés ?

Les actes préparatoires aux décisions du Conseil sont réalisés par le rapporteur qui rédige 
un rapport préliminaire. Le rapporteur, en cas de besoin procède à une enquête ou à d’autres 
mesures d’instruction et en indique les motifs. Le secrétariat met à sa disposition les textes  
et les éléments de la jurisprudence pertinents.

 ■ Y a-t-il adéquation entre les missions et l’organisation interne de la Cour ? À défaut, pouvez-vous 
en identifier les causes (manque de moyens humains et/ou matériels, manque de formation 
des personnels, isolement de la Cour, gestion du temps etc.) ?

L’organisation actuelle doit être améliorée, les ressources humaines doivent être mieux 
formées et plus spécialisées ; les moyens matériels doivent être augmentés.

 ■ Merci de joindre un schéma explicatif du circuit interne de traitement des saisines et de prise 
de  décision, indiquant aussi la chronologie :

En assemblée plénière, le président du Conseil introduit les recours qui sont ensuite discutés 
par les membres avant d’être confiés à une section comprenant un rapporteur. L’article 37 de 
l’ordonnance portant loi organique sur le Conseil constitutionnel précise que « Dès réception 
d’une requête, le président en confie l’examen à une des sections et désigne un rapporteur qui 
peut être choisi parmi les membres ».
La procédure passe par les étapes suivantes dans le respect des délais allant de 8 jours  
à 30 jours suivant l’urgence :

1. le rapporteur prépare un projet de décision soumis à l’examen de sa section ;
2. le rapporteur et la section présentent le projet de décision au Conseil qui en débat ;
3. le rapporteur rédige la décision avec l’appui du Secrétariat du Conseil ;
4. le rapporteur soumet au Conseil pour approbation le projet amendé ;
5. la décision est signée du président et du rapporteur, enregistrée et notifiée aux parties.

 ■ Merci de préciser si l’élaboration de la décision diffère selon :
–  l’objet du recours (conflit de compétences, question de validité, protection des droits,  

contentieux électoral etc.),
– la nature du contentieux (abstrait/concret etc.),
– le moment de la saisine (a priori/a posteriori),
– la qualité du saisissant (autorité publique, individu etc.).

L’élaboration de la décision suit la même procédure qui peut connaître toutefois  
des nuances découlant soit du respect de délais différents soit des besoins de l’instruction 
dans le contentieux électoral.
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 ■ Chaque affaire donne-t-elle lieu à la désignation d’un rapporteur ? Par qui est-elle faite ?  
Son nom est-il diffusé ?

Chaque affaire donne lieu à la désignation d’une section et d’un rapporteur qui travaille  

en s’appuyant sur le Secrétariat du Conseil.

La décision est signée du rapporteur et du président du Conseil constitutionnel nommément 

désignés.

 ■ Ce rapporteur coordonne-t-il entre les membres un travail collectif ou effectue-t-il un travail individuel ?

Le rapporteur prend note durant le débat général des différentes observations formulées  

avant de soumettre à sa section un avant-projet de décision qui sera ensuite soumis  

à l’adoption du Conseil.

 ■ Quel est le rôle du juge rapporteur dans l’élaboration de la décision ?

Le rapporteur est l’auteur principal du projet de décision qui devra intégrer dans sa version 

définitive les observations formulées par le Conseil et refléter les conclusions de celui-ci.  

La procédure suivie par le rapporteur passe par plusieurs étapes :

 – La présentation de la saisine et le rappel des faits ;

 – L’exposé des arguments des parties ;

 –  L’exposé des motifs qui consiste à énoncer les normes et les principes applicables  

à la situation concrète ou à la norme contestée avant d’en tirer la conclusion ;

 – L’énoncé de la décision rendue à travers le dispositif.

 ■ Par qui et comment est élaboré le projet de décision ? À quel moment est-il élaboré ?  
Quelles sont les pratiques de votre Cour sur ce point ?

Par le rapporteur désigné qui tout au long de l’élaboration de la décision échange  

avec les autres membres sur les points pertinents de droit et de jurisprudence.

 ■ Dans quelle mesure le personnel administratif est-il associé aux travaux du/des membres (juges)  
et à la mise en forme de la décision ? Précisez la contribution de chaque service.

Le Secrétariat met à la disposition du rapporteur tous les moyens matériels nécessaires  

ainsi que toute documentation sur la législation et la jurisprudence et procède à la saisie  

de la décision dont il garde copie dans les archives.

 ■ Le projet de décision est-il communiqué aux membres avant la séance ? En discutent-ils ?  
Des contre-projets sont-ils fréquents ?

Non.

 ■ Les membres (juges) disposent-ils d’assistants ou de référendaires pour l’élaboration ou la discussion 
du projet de décision ? Quel est leur nombre ? Quelles sont leurs modalités de recrutement ?  
Quel est leur rôle ?

Les membres n’ont pas d’assistant à leur service, le personnel administratif est toutefois  

à leur disposition.

 ■ Existe-t-il différentes formations de jugement au sein de la Cour ? Merci de préciser leur composition  
et les modalités de répartition des affaires.

Non. Le Conseil constitutionnel n’est pas une cour.
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 ■ Cette répartition peut-elle avoir une incidence sur la rédaction de la décision ?

Sans objet.

 ■ Comment se déroule le délibéré (examen global, examen de chaque considérant, propositions 
de rédaction alternative etc.) ?

Le Conseil organise deux séries de délibérés, la première pour mettre les membres d’accord 
sur la solution envisagée et l’orientation générale du projet et la seconde pour adopter 
définitivement le projet de décision élaboré par le rapporteur.
Après la 2ème lecture de la décision, le rapporteur intègre toutes les remarques de fond  
et de forme dans la version finale de la décision qui sera doublement signée du président  
et du rapporteur.

 ■ Hormis les membres, qui est présent lors du délibéré ? Certains personnels de la Cour y assistent-ils ?

Le secrétaire général peut participer aux délibérés sans droit de vote dans le cas d’un éventuel 
vote.

 ■ Comment la décision est-elle prise (vote à bulletin secret, à main levée, consensus etc.) ?

La décision est prise par consensus. Dans des cas très rares, la décision est prise par vote  
à main levée où la voix du président est prépondérante en cas d’égalité des voix.

 ■ De fait, la décision adoptée est-elle souvent différente du projet de décision proposé ?

Non.

 ■ Y a-t-il un procès-verbal de la séance ? Par qui est-il fait ? Est-il communicable ?  
Si non, combien de temps est-il secret ?

Non.

II. Méthodes rédactionnelles

 ■ Sous quelle structure/forme est rédigée la décision ? Distinguer, le cas échéant,  
selon les chefs de  compétence de la Cour.

Les décisions visent les textes, évoquent les arguments des parties ainsi que les dispositions 
légales applicables.

 ■ Avez-vous des standards de rédaction ? Des formules types ? Existe-t-il un guide pratique interne ?

Les décisions du Conseil obéissent à une forme rédactionnelle traditionnelle. Il n’y a pas  
de guide pratique interne.

 ■ Quel style rédactionnel est retenu (style direct, déductif/discursif, conversationnel etc.) ?  
Quel est le volume habituel des décisions ?

Le style déductif est le plus souvent utilisé. 

 ■ Tous les actes de procédure et d’instruction (reformulation de la question, requalification,  
moyen  d’office, audition, demande d’information, etc.) sont-ils mentionnés dans la décision ?

Les éléments de l’instruction qui fondent la décision sont mentionnés dans celle-ci en même 
temps que les différentes demandes formulées par les parties ainsi que les réponses qui leur 
ont été réservées.
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 ■ Comment utilisez-vous les visas ? Que figure dans les visas de vos décisions ?

Toutes les dispositions constitutionnelles et législatives pertinentes au regard des questions 
posées sont visées et servent de fondement au raisonnement juridique qui est à la base  
de la décision.

 ■ La décision mentionne-t-elle ses précédents ? Si non, est-ce en raison d’un rejet de l’autorité 
des  précédents ?

Pour garder la cohérence de sa jurisprudence, il peut être fait mention des précédents  
dans la décision. Les éléments de jurisprudence remis par le Secrétariat au rapporteur 
facilitent opportunément ce rappel.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence de cours étrangères ?  
Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

La jurisprudence étrangère inspire les décisions du Conseil.

 ■ La décision mentionne-t-elle des références à la jurisprudence des cours européennes 
ou internationales ? Si oui, dans quelles circonstances ? Quelle est la méthodologie retenue ?

Le Conseil s’inspire de la jurisprudence internationale notamment dans le contrôle  
de mise en œuvre des principes généraux du droit et des dispositions des conventions 
internationales. 

 ■ La décision mentionne-t-elle des références doctrinales ? Si oui, dans quelles circonstances ?  
Quelle est la méthodologie retenue ?

Les décisions du Conseil s’inspirent de la doctrine, notamment étrangère.

 ■ Les noms des membres (juges) présents apparaissent-ils ?

Oui.

 ■ Le nom du membre (juge) rapporteur est-il mentionné ?

Oui.

 ■ Quel est le contenu du dispositif ? Le statut du dispositif est-il différent de l’exposé des motifs ?

Le dispositif est la conclusion qui doit être appliquée tandis que l’exposé des motifs est 
souvent un rappel des principes généraux et des dispositions applicables sur lesquels se fonde 
la décision rendue. Les éléments du dispositif ont l’autorité de la chose jugée et doivent être 
respectés et appliqués par les autorités.

 ■ Comment la décision est-elle référencée ?

Chaque type de saisine est l’objet d’une référence spécifique.

 ■ Merci de joindre un exemple de décision – le cas échéant, un exemple de chaque type de décision  
si celui-ci diffère selon la compétence exercée par la Cour.

Ci annexée une copie de la décision N° 003 /2017/référendum /CC du 17/08/2017  
(disponible sur le site https://www.accpuf.org/). 
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III. Techniques de motivation des décisions

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les techniques de contrôle exercées ?  
Merci  d’illustrer par des exemples de formulation.

 ■ Comment la rédaction de la décision fait-elle ressortir les différents degrés (intensité) de contrôle 
exercés (par ex. restreint, normal, proportionnalité, etc.) ? Merci d’illustrer par des exemples 
de formulation.

 ■ Le contenu de la décision reflète-t-il tous les éléments pris en compte pour décider ?

Oui.

 ■ La Cour utilise-t-elle des motivations par renvoi ?

 ■ La mise en œuvre de certains pouvoirs du juge est-elle spécifiquement motivée (pouvoir d’interprétation, 
pouvoir d’injonction aux destinataires de la décision, pouvoir de modulation des effets dans le temps de 
la décision etc.) ?

 ■ Le renforcement de la motivation des décisions est-il perçu comme un impératif par la Cour ?  
Quelles évolutions/pratiques la Cour a-t-elle pu adopter en ce sens ? Quelles sont celles actuellement 
étudiées ou en cours de réflexion ?

La motivation des décisions est un impératif de transparence qui doit caractériser 
toute décision de justice, c’est un élément essentiel de compréhension, d’acceptation et 
d’application de la décision rendue. L’article 20 de la loi organique sur le Conseil dispose que 
« la déclaration du Conseil constitutionnel est motivée. Elle est publiée au Journal officiel. »

 ■ Votre Cour publie-t-elle les résultats des votes du délibéré ? Admet-elle des opinions dissidentes 
ou séparées ?

Les résultats des délibérés ne sont pas publiés, il n’y a pas d’expression d’opinions dissidentes 
ou séparées.

 ■ Par qui et comment sont élaborés les supports de communication accompagnant la décision 
(commentaires, communiqués, traduction, entretien presse etc.) ? Envisagez-vous ces documents  
comme des éléments de motivation complémentaire ?

Il arrive que le Secrétariat général communique à travers les médias.

 ■ Les autorités d’application ont-elles pu rencontrer des difficultés d’interprétation d’une décision  
de la Cour ? Merci de l’illustrer par un ou plusieurs cas significatifs.

Non.

 ■ Dans cette hypothèse, existe-t-il une procédure d’interprétation par la Cour de ses propres décisions ? 
Cette situation s’est-elle produite ? Merci de l’expliquer.

Non.

IV.  Avez-vous des observations particulières ou des points spécifiques  
que vous souhaiteriez évoquer ?

Non.
Les annexes sont disponibles sur le site https://www.accpuf.org/ 


